
REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2009/27168]F. 2009 — 3350
18 JUIN 2009. — Arrêté du Gouvernement wallon relatif aux conditions d’élaboration, d’exécution et de contrôle des

contrats d’objectifs et aux critères et modalités de mise en œuvre des programmes de gestion des sociétés de
logement de service public

Le Gouvernement wallon,

Vu le décret du 29 octobre 1998 instituant le Code wallon du Logement, notamment les articles 158 et 162;
Vu le contrat de gestion conclu entre la Région wallonne et la Société wallonne du Logement signé le

10 septembre 2007;
Vu la proposition de la Société wallonne du Logement en date du 16 mars 2009;
Vu l’avis du Conseil d’Etat n° 46.550/4, donné le 2 juin 2009 en application de l’article 84, alinéa 1er, 1°, des lois

sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;
Sur la proposition du Ministre du Logement;
Après délibération,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Définitions

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, on entend par :

1° le Code : le Code wallon du Logement;

2° la société : la société de logement de service public;

3° la Société wallonne : la Société wallonne du Logement;

4° le contrat : le contrat d’objectifs négocié entre la société et la Société wallonne;

5° le rapport de gestion : le rapport de gestion visé à l’article 158, § 3, du Code wallon du Logement.

CHAPITRE II. — Elaboration du contrat et du programme de gestion

Art. 2. Le présent arrêté détermine les conditions d’élaboration, d’exécution et de contrôle des contrats d’objectifs
visés à l’article 162 du Code et du programme de gestion visé à l’article 158, § 2 et § 3 du Code.

Section 1re. — Du contrat

Art. 3. La Société wallonne établit la programmation de l’élaboration des contrats selon le calendrier des audits
et des suivis d’audits réalisés, les rapports de ses services et selon les propositions transmises par les sociétés à la Société
wallonne dans le respect du délai fixé par l’article 66 du contrat de gestion de la Société wallonne.

La Société wallonne la transmet à chaque société.

Art. 4. § 1er. La société établit les objectifs à atteindre, selon la grille de référence figurant à l’annexe 1re du présent
arrêté.

§ 2. La Société wallonne apporte son assistance à la société pour compléter les points visés au § 1er du présent
article.

Art. 5. Le projet de contrat, arrêté par le Conseil d’administration de la société, est transmis à la Société wallonne
conformément au modèle figurant en annexe 2 au présent arrêté, dans un délai de sept jours maximum après ledit
Conseil.

Art. 6. § 1er. Dans les deux mois de la réception du projet de contrat, le Conseil d’administration de la Société
wallonne approuve le projet ou transmet ses remarques à la société.

Dans les deux mois à dater de la réception des remarques de la Société wallonne, la société transmet le projet de
contrat amendé à celle-ci qui l’approuve à son plus prochain Conseil d’administration.

§ 2. Le contrat est signé sans délai par la Société wallonne et la société.

Section 2. — Du programme de gestion

Art. 7. Dans un délai de deux mois prenant cours à la date de la signature du contrat, le programme de gestion
est élaboré, par le directeur gérant, selon le modèle figurant en annexe 3 au présent arrêté et en fonction des objectifs
du contrat et des valeurs cibles y associées, des moyens humains, matériels et financiers mis à sa disposition ainsi que
des échéances établis dans le contrat.

Art. 8. § 1er. Le directeur gérant transmet le programme de gestion au Conseil d’administration de la société au
plus tard deux mois après la date de signature du contrat.

§ 2. Le programme de gestion est arrêté par le Conseil d’administration de la société à sa plus prochaine séance
à dater de sa réception.

§ 3. Le programme de gestion est transmis, dans les sept jours ouvrables, à la Société wallonne qui l’approuve à
son plus prochain Conseil d’administration.

CHAPITRE III. — Exécution et évaluation du contrat et du programme de gestion

Art. 9. § 1er. L’évaluation de l’exécution du contrat est réalisée au moyen de l’évaluation du programme de
gestion.

§ 2. Annuellement, dans le mois de la date anniversaire de la notification par la Société wallonne de l’approbation
du programme de gestion, le Directeur gérant établit le rapport de gestion relatif à l’état d’avancement de celui-ci selon
le modèle figurant en annexe 3 au présent arrêté.

La Société wallonne complète le tableau de bord de suivi figurant en annexe 3 au présent arrêté et évalue l’état
d’avancement de l’atteinte de ces objectifs par la société.
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La Société wallonne notifie son évaluation à la société.

§ 3. Le Directeur gérant est entendu par le Conseil d’administration de la société, dans les deux mois de la date
visée au § 2 du présent article ou à sa plus prochaine séance. La Société wallonne les assiste sur la base de l’évaluation
visée au paragraphe précédent.

§ 4. En cas de constatation d’éléments d’évaluation défavorables par la Société wallonne, la société est tenue de
proposer, dans le mois de la notification visée au § 2 du présent article, des mesures concrètes à mettre en œuvre pour
remédier aux éléments d’évaluation défavorables constatés. La Société wallonne, à son plus prochain conseil
d’administration, approuve les propositions de la société.

Art. 10. Le contrat et le programme de gestion peuvent être amendés :

— en cas de survenance de circonstances imprévisibles au moment de leur conclusion,

— si l’audit ou le suivi d’audit font apparaître des dysfonctionnements,

— à la demande de la société,

— en application de l’article 9, § 4, du présent arrêté.

Dans ces cas, les articles 5 à 8 sont d’application.

CHAPITRE IV. — Des mesures à attacher aux résultats des évaluations

Art. 11. Le Conseil d’administration de la société peut mettre en place un système de bonus applicable à
l’ensemble du personnel et lié à la réalisation des objectifs déclinés dans le cadre du programme de gestion
conformément aux dispositions légales et réglementaires prévues par la Convention Collective de Travail. La hauteur
desdits bonus sera directement fonction du taux d’atteinte des objectifs et de concrétisation des initiatives.

A défaut d’exécuter les mesures approuvées conformément à l’article 9, § 4, il est fait application de l’article 174
du Code.

CHAPITRE V. — Fin du contrat et du programme de gestion

Art. 12. § 1er. A l’issue du contrat, la Société wallonne procède à son évaluation.

§ 2. A défaut de passer un nouveau contrat à l’expiration du précédent, le contrat venu à échéance peut être prorogé
pour une période maximale d’un an au cours de laquelle la société et la Société wallonne s’attachent à rédiger un
nouveau contrat.

CHAPITRE VI. — Dispositions finales

Art. 13. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 14. Le Ministre du Logement est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 18 juin 2009.

Le Ministre-Président,
R. DEMOTTE

Le Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial,

A. ANTOINE

63827MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63828 MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63829MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63830 MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63831MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63832 MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63833MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63834 MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



63835MONITEUR BELGE — 25.09.2009 − Ed. 2 — BELGISCH STAATSBLAD



Projet de convention « contrat d’objectifs » société x

Entre :

La Société wallonne du Logement, Société anonyme de droit public, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises
sous le numéro 231.550.084, ayant son siège à Charleroi, 21 rue de l’Ecluse, représentée par M. Alain ROSENOER,
Directeur général, ci-après dénommée « La Société wallonne »;

et :

La société …, Société coopérative à responsabilité limitée, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le
numéro …………., ayant son siège à ……., société de logement de service public agréée par la Société wallonne du
Logement sous le numéro ……….. représentée par ………………..

Il est exposé :

Le décret du 29 octobre 1998 instituant le Code wallon du Logement, tel que modifié par les décrets du 15 mai 2003,
20 juillet 2005, 30 mars 2006, 1er juin 2006 et 23 novembre 2006, dispose en son article 162 :

« § 1er. Sur la proposition de la Société wallonne du logement, le Gouvernement fixe les conditions d’élaboration,
d’exécution et de contrôle des contrats d’objectifs, à passer entre la Société wallonne du logement et la société,
relativement :

— à l’accueil des candidats-locataires et des locataires, ainsi qu’à leur accompagnement social;

— à la gestion de la société, au suivi des indicateurs de gestion et au suivi des audits, dans les aspects
organisationnels, en ce compris l’évaluation du personnel, administratifs, techniques et financiers;

— à la formation continue des administrateurs et du personnel de la société organisée ou dispensée par la Société
wallonne du Logement ou à son intermédiaire;

— à l’information et à la communication de la société, notamment quant à l’obligation pour celle-ci d’informer une
fois par an les locataires relativement aux activités de la société, au programme d’entretien, de rénovation et de
construction de logements.

§ 2. Les contrats d’objectifs sont établis par période de cinq ans. »;

L’arrêté du Gouvernement wallon du ……….. a fixé les conditions d’élaboration, d’exécution et de contrôle des
contrats d’objectifs des sociétés de logement de service public;

Considérant que la réalisation du contrat d’objectifs s’apprécie, d’une part, sur l’exécution des mesures internes de
gestion précisées dans la grille en annexe de la présente convention et, d’autre part, sur la mise en œuvre du
programme de gestion prévu par l’article 158 du Code wallon du Logement;

et convenu ce qui suit :

Article 1er. § 1er. La société met en œuvre, par le biais du programme de gestion prévu à l’article 158, § 2, du Code
wallon du Logement, les mesures internes de gestion visant à atteindre les objectifs convenus avec la Société wallonne
dans le cadre de la présente convention, aux échéances convenues.

§ 2. En cas de survenance d’un élément nouveau et imprévisible au moment de la signature de la présente
convention, les parties disposent de la faculté de conclure un avenant à la présente convention.

Peuvent ainsi être considérés comme éléments justifiant la conclusion d’un avenant à la présente convention, à titre
non exhaustif : l’apparition de dysfonctionnements dans le cadre d’audits ou de suivis d’audits réalisés par la Société
wallonne, la démission ou le licenciement du Directeur-gérant, la constatation en cours d’exécution de la présente
convention de la nécessité d’atteindre un objectif nouveau ou complémentaire à un objectif déjà atteint, etc…

§ 3. En dehors de la survenance de tout élément nouveau, les parties disposent en outre toujours de la faculté,
moyennant commun accord entre elles, de conclure un avenant à la présente convention.

Art. 2. Les objectifs convenus et dont il est question à l’article 1er figurent dans la grille annexée, laquelle fait partie
intégrante de la présente convention.

Art. 3. La société se conformera et sera soumise, pour tout ce qui est relatif à l’exécution et au contrôle des objectifs
dont il est question à l’article 2, aux dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon du … établissant les conditions
d’élaboration, d’exécution et de contrôle des contrats d’objectifs des sociétés de logement de service public et, plus
particulièrement, à son chapitre 3.

Art. 4. En cas d’éléments d’évaluation défavorables constatés dans l’exécution de la présente convention, il sera fait
application par la Société wallonne des dispositions prévues aux articles 10, § 3 et 13, l’arrêté du Gouvernement wallon
du … établissant les conditions d’élaboration, d’exécution et de contrôle des contrats d’objectifs des sociétés de
logement de service public.

Art. 5. La présente convention sortira ses effets dès sa signature, pour une durée de cinq ans, prorogeable selon les
modalités prévues à l’article 14 de l’arrêté du Gouvernement wallon du ……….. établissant les conditions
d’élaboration, d’exécution et de contrôle des contrats d’objectifs des sociétés de logement de service public.

Fait à …, le …., en … exemplaires dont chaque partie reconnaît avoir reçu le sien.
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2009/27168]D. 2009 — 3350
18. JUNI 2009 — Erlass der Wallonischen Regierung über die Bedingungen bezüglich der Ausarbeitung, der

Durchführung und der Kontrolle der Zielsetzungsverträge und der Kriterien und Modalitäten für die
Durchführung der Verwaltungsprogramme der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Dekrets vom 29. Oktober 1998 zur Einführung des Wallonischen Wohngesetzbuches, insbesondere
der Artikel 158 und 162;

Aufgrund des am 10. September 2007 zwischen der Wallonischen Region und der ″Société wallonne du Logement″
(Wallonische Wohnungsbaugesellschaft) abgeschlossenen Geschäftsführungsvertrags;

Aufgrund des am 16. März 2009 abgegebenen Vorschlags der «Société wallonne du Logement»;
Aufgrund des am 2. Juni 2009 in Anwendung von Artikel 84, § 1, Absatz 1, 1° der am 12. Januar 1973 koordinierten

Gesetze über den Staatsrat abgegebenen Gutachtens des Staatsrates Nr. 46.550/4;
Auf Vorschlag des Ministers des Wohnungswesens;
Nach Beratung,

Beschließt:
KAPITEL I — Definitionen

Artikel 1 - Zur Anwendung des vorliegenden Erlasses gelten folgende Definitionen:

1° das Gesetzbuch: das Wallonische Wohngesetzbuch;

2° die Gesellschaft: die Wohnungsbaugesellschaft öffentlichen Dienstes;

3° die Wallonische Gesellschaft: die ″Société wallonne du Logement″;

4° der Vertrag: der zwischen der Gesellschaft und der Wallonischen Gesellschaft ausgehandelte Zielsetzungs-
vertrag;

5° der Rechenschaftsbericht: der in Artikel 158 des Wallonischen Wohngesetzbuches erwähnte Rechenschafts-
bericht;

KAPITEL II — Ausarbeitung des Vertrags und des Verwaltungsprogramms

Art. 2 - Der vorliegende Erlass bestimmt die Bedingungen bezüglich der Ausarbeitung, der Durchführung und
der Kontrolle der in Artikel 162 des Wallonischen Wohngesetzbuches erwähnten Zielsetzungsverträge und des in
Artikel 158, § 2 und § 3 des Gesetzbuches erwähnten Verwaltungsprogramms.

Abschnitt 1 — Vertrag

Art. 3 - Die Wallonische Gesellschaft legt die Planung der Ausarbeitung der Verträge nach dem Zeitplan der
Audits und der weiteren Behandlung der Audits, den Berichten ihrer Dienststellen und den der Wallonischen
Gesellschaft durch die Gesellschaften übermittelten Vorschlägen unter Einhaltung der durch Artikel 66 des
Geschäftsführungsvertrags der Wallonischen Gesellschaft festgelegten Frist fest.

Die Wallonische Gesellschaft übermittelt sie jeder Gesellschaft.

Art. 4 - § 1 - Die Gesellschaft legt die zu erreichenden Ziele nach der in Anlage 1 zum vorliegenden Erlass
angegebenen Bezugstabelle fest.

§ 2 - Die Wallonische Gesellschaft bringt der Gesellschaft ihre Unterstützung, um die unter § 1 des vorliegenden
Artikels erwähnten Punkte auszufüllen.

Art. 5 - Der durch den Verwaltungsrat der Gesellschaft verabschiedete Vertragsentwurf wird der Wallonischen
Gesellschaft gemäß dem in Anlage 2 zum vorliegenden Erlass aufgeführten Muster innerhalb einer Frist von höchstens
sieben Tagen nach der besagten Ratsitzung übermittelt.

Art. 6 - § 1 - Innerhalb von zwei Monaten nach Empfang des Vertragsentwurfs genehmigt der Verwaltungsrat der
Wallonischen Gesellschaft den Entwurf oder übermittelt der Gesellschaft seine Bemerkungen.

Innerhalb von zwei Monaten nach Empfang der Bemerkungen der Wallonischen Gesellschaft übermittelt die
Gesellschaft ihr den verbesserten Entwurf und die Wallonische Gesellschaft genehmigt ihn in der nächsten Sitzung
ihres Verwaltungsrats.

§ 2 - Der Vertrag wird sofort durch die Wallonische Gesellschaft und die Gesellschaft unterzeichnet.

Abschnitt 2 — Verwaltungsprogramm

Art. 7 - Innerhalb einer Frist von zwei Monaten, der ab dem Tag der Unterzeichnung des Vertrags läuft, wird das
Verwaltungsprogramm durch den geschäftsführenden Direktor nach dem in Anlage 3 zum vorliegenden Erlass
angegebenen Muster und unter Berücksichtigung der Zielsetzungen des Vertrags und der damit verbundenen
Zielwerte, der zu seiner Verfügung gestellten menschlichen, materiellen und finanziellen Mittel sowie der im Vertrag
festgelegten Terminen ausgearbeitet.

Art. 8 - § 1 - Der geschäftsführende Direktor übermittelt dem Verwaltungsrat der Gesellschaft das Verwaltungs-
programm spätestens zwei Monate nach dem Tag der Vertragsunterzeichnung.

§ 2 - Das Verwaltungsprogramm wird durch den Verwaltungsrat der Gesellschaft in ihrer nächsten Sitzung nach
seinem Empfang verabschiedet.

§ 3 - Das Verwaltungsprogramm wird innerhalb von sieben Werktagen der Wallonischen Gesellschaft übermittelt,
und diese genehmigt es in der nächsten Sitzung ihres Verwaltungsrats.

KAPITEL III — Ausführung und Bewertung des Vertrags und des Verwaltungsprogramms

Art. 9 - § 1 - Die Bewertung der Ausführung des Vertrags erfolgt durch die Bewertung des Verwaltungspro-
gramms.
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§ 2 - Innerhalb des Monats des Jahrestags der Zustellung durch die Wallonische Gesellschaft der Genehmigung des
Verwaltungsprogramms erstellt der geschäftsführende Direktor jährlich den Rechenschaftsbericht bezüglich des
Fortschrittstands des Programms nach dem in Anlage 3 zum vorliegenden Erlass beigefügten Muster.

Die Wallonische Gesellschaft füllt den in Anlage 3 angegebenen Lagebericht aus und bewertet den Fortschrittstand
hinsichtlich der Erfüllung dieser Zielsetzungen durch die Gesellschaft.

Die Wallonische Gesellschaft stellt ihre Bewertung der Gesellschaft zu.

§ 3 - Der geschäftsführende Direktor wird durch den Verwaltungsrat der Gesellschaft innerhalb von zwei Monaten
nach dem in § 2 des vorliegenden Artikels erwähnten Datum oder in dessen nächsten Sitzung angehört. Die
Wallonische Gesellschaft steht ihnen auf der Grundlage der im vorigen Paragraphen erwähnten Bewertung bei.

§ 4 - Wenn die Wallonische Gesellschaft ungünstige Bewertungselemente feststellt, ist die Gesellschaft verpflichtet,
innerhalb des Monats nach der in § 2 des vorliegenden Artikels erwähnten Zustellung konkrete Maßnahmen
vorzuschlagen, die einzuleiten sind, um den festgestellten ungünstigen Bewertungselementen abzuhelfen. Die
Wallonische Gesellschaft billigt die Vorschläge der Gesellschaft in der nächsten Sitzung ihres Verwaltungsrats.

Art. 10 - Der Vertrag und das Verwaltungsprogramm können in folgenden Fällen abgeändert werden:

— beim Auftreten von zum Zeitpunkt ihres Abschlusses unvorhersehbaren Umständen,

— wenn das Audit oder die weitere Behandlung des Audits Funktionsstörungen zum Tage bringen,

— auf Antrag der Gesellschaft hin;

— in Anwendung des Artikels 9, § 4 des vorliegenden Erlasses.

In diesen Fällen sind die Artikel 5 bis 8 anwendbar.

KAPITEL IV — Mit den Bewertungsergebnissen zu verbindende Maßnahmen

Art. 11 - Der Verwaltungsrat der Gesellschaft kann ein Bonussystem einrichten, das auf das gesamte Personal
anwendbar ist und mit der Erfüllung der im Rahmen des Verwaltungsprogramms gemäß den im kollektiven
Arbeitsabkommen vorgesehenen gesetzlichen und verordnungsmäßigen Bestimmungen aufgeführten Zielsetzungen
verbunden ist. Die Höhe dieser Bonusse wird unmittelbar vom Grad der Erfüllung der Ziele und der Konkretisierung
der Initiativen abhängen.

Wenn die gemäß Artikel 9, § 4 genehmigten Maßnahmen nicht durchgeführt werden, wird Artikel 174 des
Gesetzbuches angewandt.

KAPITEL V — Ende des Vertrags und des Verwaltungsprogramms

Art. 12 - § 1 - Nach Ablauf des Vertrags nimmt die Wallonische Gesellschaft seine Bewertung vor.

§ 2 - Falls kein neuer Vertrag nach Ablauf des vorigen Vertrags abgeschlossen wird, kann der abgelaufene Vertrag
um eine Periode von höchstens einem Jahr, in der die Gesellschaft und die Wallonische Gesellschaft sich bemühen, um
einen neuen Vertrag abzufassen, verlängert werden.

KAPITEL VI — Schlussbestimmungen

Art. 13 - Der vorliegende Erlass tritt am Tag seiner Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt in Kraft.

Art. 14 - Der Minister des Wohnungswesens wird mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 18. Juni 2009

Der Minister-Präsident,
R. DEMOTTE

Der Minister des Wohnungswesens, des Transportwesens und der räumlichen Entwicklung,
A. ANTOINE
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Vereinbarungsentwurf ″Zielsetzungsvertrag″ Gesellschaft x

Zwischen:

der ″Société wallonne du Logement″, Aktiengesellschaft öffentlichen Rechts, bei der Zentralen Datenbank der
Unternehmen (″Banque-Carrefour des Entreprises″) unter der Nummer 231.550.084 eingetragen, mit Sitz in Charleroi,
rue de l’Ecluse 21, vertreten durch Herrn Alain ROSENOER, Generaldirektor, nachstehend ″die Wallonische
Gesellschaft″ genannt;

und

der Gesellschaft …., Genossenschaft mit begrenzter Haftung, bei der Zentralen Datenbank der Unternehmen
(″Banque-carrefour des entreprises″) unter der Nummer ….. eingetragen, mit Sitz in ………….., durch die ″Société
wallonne du Logement″ unter den Nummer ………….. zugelassene Wohnungsbaugesellschaft öffentlichen Dienstes,
vertreten durch …………………

werden folgende Beweggründe vorgestellt

Das Dekret vom 29. Oktober 1998 zur Einführung des Wallonischen Wohngesetzbuches, in seiner durch die
Dekrete vom 15. Mai 2003, vom 20. Juli 2005, vom 30. März 2006, vom 1. Juni 2006 und vom 23. November 2006
abgeänderten Fassung, lautet in seinem Artikel 162:

«§ 1. Auf Vorschlag der ″Société wallonne du Logement″ bestimmt die Regierung die Bedingungen für die
Ausarbeitung, die Durchführung und die Kontrolle der zwischen der ″Société wallonne du Logement″ und der
Gesellschaft abzuschließenden Zielsetzungsverträge betreffend:

— den Empfang der Mietanwärter und der Mieter sowie ihre soziale Betreuung;

— die Verwaltung der Gesellschaft, die Überwachung der Verwaltungsindikatoren und der Audits in den
Bereichen der Organisation, einschließllich der Bewertung des Personals, sowie in den Bereichen der Verwaltung,
Technik und Finanzen;

— die durch die ″Société wallonne du Logement″ oder durch ihre Vermittlung organisierte oder erteilte Fort- und
Weiterbildung der Verwalter und des Personals der Gesellschaft;

— die Information und die Kommunikation der Gesellschaft, insbesondere was ihre Verpflichtung betrifft, einmal
im Jahr die Mieter über die Aktivitäten der Gesellschaft, das Instandhaltungs-, Renovierungs- und Bauprogramm der
Wohnungen zu informieren.

§ 2. Die Zielsetzungsverträge werden für Zeiträume von fünf Jahren erstellt.»;

Durch den Erlass der Wallonischen Regierung vom ….. wurden die Bedingungen für die Ausarbeitung, die
Durchführung und die Kontrolle der Zielsetzungsverträge der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes
festgelegt;

In der Erwägung, dass die Verwirklichung eines Zielvertrags einerseits aufgrund der Durchführung der internen
Verwaltungsmaßnahmen, die in der als Anlage zur vorliegenden Vereinbarung beigefügten Tabelle angeführt werden,
und anderseits aufgrund der Ausführung des in Artikel 158 des Wallonischen Wohngesetzbuches vorgesehenen
Verwaltungsprogramms bewertet wird;

wird Folgendes vereinbart:

Artikel 1 - § 1 - Die Gesellschaft führt mittels des in Artikel 158 des Wallonischen Wohngesetzbuches vorgesehenen
Verwaltungsprogramms die internen Verwaltungsmaßnahmen zur Erreichung der mit der Wallonischen Gesellschaft
im Rahmen der vorliegenden Vereinbarung vereinbarten Zielen innerhalb der vereinbarten Fristen aus.

§ 2 - Bei Auftreten eines neuen und unvorhersehbaren Elementes zum Zeitpunkt der Unterzeichnung der
vorliegenden Vereinbarung haben die Parteien die Möglichkeit, einen Nachtrag zur vorliegenden Vereinbarung zu
unterzeichnen.

Als Elemente, die die Abschließung eines Nachtrags zur vorliegenden Vereinbarung rechtfertigen, können
folgende Elemente betrachtet werden (nicht ausführliche Liste) : Feststellung von Versäumnissen im Rahmen von
durch die Wallonische Gesellschaft vorgenommenen Audits oder weiteren Behandlungen der Audits, Rücktritt oder
Entlassung des geschäftsführenden Direktors, Feststellung im Laufe der Durchführung der vorliegenden Vereinbarung
der Notwendigkeit, ein neues oder zusätzliches Ziel zu einem bereits erreichten Ziel zu erreichen, usw.

§ 3 - Außerhalb des Auftretens eines neuen Elements haben die Parteien außerdem die Möglichkeit, in
gegenseitigem Einvernehmen einen Nachtrag zur vorliegenden Vereinbarung abzuschließen.

Art. 2 - Die in Artikel 1 erwähnten vereinbarten Ziele werden in der beiligenden Tabelle, die ein fester Bestandteil
der vorliegenden Vereinbarung ist, angeführt.

Art. 3 - Für alles, was die Durchführung und die Kontrolle der in Artikel 2 erwähnten Ziele wird die Gesellschaft
sich nach den Bestimmungen des Erlasses der Wallonischen Regierung vom ….. zur Festlegung der Bedingungen für
die Ausarbeitung, die Durchführung und die Kontrolle der Zielsetzungsverträge der Wohnungsbaugesellschaften
öffentlichen Dienstes, insbesondere seines Kapitels 3, richten, und wird diesen Bestimmungen unterliegen.

Art. 4 - Falls ungünstige Bewertungselemente in der Durchführung der vorliegenden Vereinbarung festgestellt
werden, wird die Wallonische Gesellschaft die in Artikel 10, § 3 und 13 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom
…. zur Festlegung der Bedingungen für die Ausarbeitung, die Durchführung und die Kontrolle der Zielsetzungs-
verträge der Wohnungsbaugesellschaften öffentlichen Dienstes vorgesehenen Bestimmungen anwenden.

Art. 5 - Die vorliegende Vereinbarung wird ab ihrer Unterzeichnung und für einen Zeitraum von fünf Jahren, die
nach den in Artikel 14 des Erlasses der Wallonischen Regierung vom zur Festlegung der Bedingungen für die
Ausarbeitung, die Durchführung und die Kontrolle der Zielsetzungsverträge der Wohnungsbaugesellschaften
öffentlichen Dienstes vorgsehenen Modalitäten verlängerbar ist, wirksam werden.

Ausgefertigt in ….., am …. in …… Exemplaren. Jede Partei erkennt, dass sie ein Exemplar erhalten hat.
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WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2009/27168]N. 2009 — 3350

18 JUNI 2009. — Besluit van de Waalse Regering betreffende de voorwaarden voor de uitwerking, de uitvoering van
en de controle op de doelstellingscontracten en de criteria en nadere regels voor de uitvoering van de
beheersprogramma’s van de openbare huisvestingsmaatschappijen

De Waalse Regering,

Gelet op het decreet van 29 oktober 1998 tot invoering van de Waalse Huisvestingscode, inzonderheid op de
artikelen 158 en 162;

Gelet op het beheerscontract gesloten tussen het Waalse Gewest en de « Société wallonne du Logement » op
10 september 2007;

Gelet op het voorstel van de « Société wallonne du Logement » (Waalse Huisvestingsmaatschappij), gegeven op
16 maart 2009;

Gelet op het advies nr. 46.550/4 van de Raad van State, gegeven op 2 juni 2009, overeenkomstig artikel 84,
eerste lid, 1°, van de wetten op de Raad van State gecoördineerd op 12 januari 1973;

Op de voordracht van de Minister van Huisvesting;

Na beraadslaging,

Besluit :

HOOFDSTUK I. — Begripsomschrijvingen

Artikel 1. Voor de toepassing van dit besluit verstaat men onder :

1° de Code : de Waalse Huisvestingscode;

2° de maatschappij : de openbare huisvestingsmaatschappij.

3° ″Société wallonne″ (Waalse Maatschappij) de Waalse Huisvestingsmaatschappij;

4° het contract : het doelstellingencontract onderhandeld tussen de maatschappij en de ″Société wallonne″;

5° het beheersverslag : het beheersverslag bedoeld in artikel 158, § 3, van de Waalse Huisvestingscode.

HOOFDSTUK II. — Uitwerking van het contract en van het beheersprogramma

Art. 2. Dit besluit bepaalt de voorwaarden voor de uitwerking, de uitvoering van en de controle op de
doelstellingencontracten bedoeld in artikel 162 van de Code en van het beheersprogramma bedoeld in artikel 158, § 2
en § 3, van de Code.

Afdeling 1. — Contract

Art. 3. De ″Société wallonne″ stelt de programmering vast voor de uitwerking van de contracten volgens het
tijdsschema van de audits en de opvolgingen ervan, de verslagen van haar diensten en volgens de voorstellen
medegedeeld door de maatschappijen aan de ″Société wallonne″ met inachtneming van de termijn vastgesteld bij
artikel 66 van het beheerscontract van de ″Société wallonne″.

De ″Société wallonne″ maakt die over aan elke maatschappij.

Art. 4. § 1. De maatschappij stelt de na te streven doelstellingen vast volgens de referentietabel opgenomen als
bijlage 1 bij dit besluit.

§ 2. De ″Société wallonne″ verleent haar bijstand aan de maatschappij om de tabel in te vullen met de punten
bedoeld in § 1 van dit artikel.

Art. 5. Het ontwerp-contract, vastgesteld door de raad van bestuur van de maatschappij, wordt aan de ″Société
wallonne″ overgemaakt overeenkomstig het model opgenomen als bijlage 2 bij dit besluit, binnen een termijn van
hoogstens zeven dagen na die raad.

Art. 6. § 1. Binnen de twee maanden na ontvangst van het ontwerp-contract keurt de raad van bestuur van de
″Société wallonne″ het ontwerp goed of maakt zijn bemerkingen over aan de maatschappij.

Binnen de twee maanden te rekenen van de ontvangst van de bemerkingen van de ″Société wallonne″ maakt de
maatschappij het verbeterde ontwerp-contract over aan de ″Société wallonne″, die het goedkeurt bij de eerstvolgende
raad van bestuur.

§ 2. Het contract wordt onverwijld ondertekend door de ″Société wallonne″ en de maatschappij.

Afdeling 2. — Beheersprogramma

Art. 7. Binnen een termijn van twee maanden ingaand op de datum van de ondertekening van het contract wordt
het beheersprogramma door de directeur-zaakvoerder uitgewerkt volgens het model opgenomen in bijlage 3 bij dit
besluit en in functie van de doelstellingen van het contract en de daaraan gekoppelde nagestreefde waarden, de ter
beschikking gestelde menselijke, materiële en financiële middelen, evenals de in het contract vastgestelde termijnen.

Art. 8. § 1. De directeur-zaakvoerder maakt het beheersprogramma aan de raad van bestuur van de maatschappij
over uiterlijk twee maanden na ondertekening van het contract.

§ 2. Het beheersprogramma wordt door de raad van bestuur van de maatschappij vastgesteld bij haar
eerstvolgende vergadering vanaf de ontvangst van dat programma.

§ 3. Het beheersprogramma wordt binnen de zeven werkdagen overgemaakt aan de ″Société wallonne″, die het
goedkeurt bij haar eerstvolgende raad van bestuur.
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HOOFDSTUK III. — Uitvoering en beoordeling van het contract en van het beheersprogramma

Art. 9. § 1. De beoordeling van de uitvoering van het contract gebeurt via de beoordeling van het
beheersprogramma.

§ 2. Jaarlijks stelt de directeur-zaakvoerder binnen de maand na de vervaldatum van de kennisgeving door de
″Société wallonne″ van de goedkeuring van het beheersprogramma, het beheersverslag vast waarin de stand van zaken
wordt opgemaakt, volgens het model opgenomen in bijlage 3 bij dit besluit.

De ″Société wallonne″ vult het situatie-overzicht opgenomen in bijlage 3 bij dit besluit in en beoordeelt de stand
van zaken in het nastreven van die doelstellingen door de maatschappij.

De ″Société wallonne″ maakt haar beoordeling over aan de maatschappij.

§ 3. De directeur-zaakvoerder wordt door de raad van bestuur van de maatschappij gehoord binnen de twee
maanden na de datum bedoeld in § 2 van dit artikel of bij diens eerstvolgende vergadering. De ″Société wallonne″ staat
ze bij op grond van de beoordeling bedoeld in vorige paragraaf.

§ 4. Wanneer ongunstige beoordelingsgegevens worden vastgesteld door de ″Société wallonne″, moet de
maatschappij binnen de maand na de kennisgeving bedoeld in § 2 van dit artikel, concrete maatregelen voorstellen die
ze dient uit te voeren om de vastgestelde ongunstige beoordelingsgegevens om te buigen. De ″Société wallonne″ keurt
de voorstellen op haar eerstvolgende raad van bestuur goed.

Art. 10. Het contract en het beheersprogramma kunnen verbeterd worden :

— indien er zich onvoorziene omstandigheden voordoen bij het sluiten ervan;

— als bij de audit of de opvolging ervan dysfuncties naar voren treden;

— op verzoek van de maatschappij;

— overeenkomstig artikel 9, § 4, van dit besluit.

In die gevallen zijn de artikelen 5 tot 8 van toepassing.

HOOFDSTUK IV. — Maatregelen, te koppelen aan de resultaten van de beoordelingen

Art. 11. De raad van bestuur van de maatschappij kan een bonussysteem invoeren dat van toepassing is op het
gezamenlijke personeel en verband houdt met het bereiken van de doelstellingen die in het kader van het
beheersprogramma uitgewerkt worden, overeenkomstig de wet- en regelgevende bepalingen voorzien bij de
collectieve arbeidsovereenkomst. Het bedrag van die bonussen is rechtstreeks afhankelijk van het percentage van
uitvoering van de doelstellingen en van concretisering van de initiatieven.

Worden de maatregelen goedgekeurd overeenkomstig artikel 9, § 4, niet uitgevoerd, dan geldt artikel 174 van het
Wetboek.

HOOFDSTUK V. — Einde van het contract en van het beheersprogramma

Art. 12. § 1. Bij beëindiging van het contract maakt de ″Société wallonne″ haar beoordeling.

§ 2. Wordt er geen nieuw contract opgesteld na afloop van het vorige, kan het aflopende contract verlengd worden
voor een maximumperiode van één jaar waarin de maatschappij en de ″Société wallonne″ zich ertoe verbinden een
nieuw contract op te stellen.

HOOFDSTUK VI. — Slotbepalingen

Art. 13. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Art. 14. De Minister van Huisvesting is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 18 juni 2009.

De Minister-President,
R DEMOTTE

De Minister van Huisvesting, Vervoer en Ruimtelijke Ontwikkeling,
A. ANTOINE
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Ontwerp van overeenkomst « doelstellingencontract » maatschappij x

Tussen :

De « Société wallonne du Logement », privaatrechtelijke naamloze vennootschap, ingeschreven in de Kruispunt-
bank van Ondernemingen onder nummer 231.550.084, gevestigd rue de l’Ecluse 21, te Charleroi, vertegenwoordigd
door de heer Alain ROSENOER, Directeur-generaal, hierna de « Waalse Maatschappij » genoemd;

en :

De maatschappij …, coöperatieve vennootschap met beperkte aansprakelijkheid, ingeschreven in de Kruispunt-
bank van Ondernemingen onder nummer …, gevestigd te …, openbare huisvestingsmaatschappij erkend door de
« Société wallonne du Logement » onder nummer …….., vertegenwoordigd door ………………

Wordt het volgende uiteengezet :

Artikel 162 van het decreet van 29 oktober 1998 tot invoering van de Waalse Huisvestingscode, zoals gewijzigd bij
de decreten van 15 mei 2003, 20 juli 2005, 30 maart 2006, 1 juni 2006 en 23 november 2006 bepaalt :

« § 1. Op voorstel van de ″Société wallonne du Logement″ bepaalt de Regering de voorwaarden inzake uitwerking,
uitvoering en controle van de doelstellingencontracten die aangegaan dienen te worden tussen de ″Société wallonne du
Logement″ en de maatschappij m.b.t. :

— de opvang van de kandidaat-huurders en van de huurders, alsmede hun sociale begeleiding; de voortgezette
opleiding van de bestuurders en het personeel van de maatschappij, georganiseerd of verzorgd door de ″Société
wallonne du Logement″ of door haar toedoen;

— het beheer van de maatschappij, de opvolging van de beheersindicatoren en van audits, op organisationeel,
administratief, technisch en financieel vlak;

— de informatie- en communicatieverstrekking aan de maatschappij, meer bepaald betreffende de verplichting
voor laatstgenoemde om één keer per jaar de huurders in te lichten over de activiteiten van de maatschappij, het
programma voor het onderhoud, de renovatie en de bouw van woningen.

§ 2. De doelstellingencontracten worden per periode van vijf jaar opgesteld. »

Het besluit van de Waalse Regering van … heeft de voorwaarden inzake uitwerking, uitvoering en controle van
de doelstellingencontracten van de openbare huisvestingsmaatschappijen bepaald;

Overwegende dat de uitvoering van het doelstellingencontract, enerzijds, in functie van de uitvoering van de
interne beheersmaatregelen die bepaald worden in bijgaande rooster en, anderzijds, naar gelang van de uitvoering van
het beheersprogramma bedoeld in artikel 158 van de Waalse Huisvestingscode nagegaan wordt;

en wordt het volgende overeengekomen :

Artikel 1. § 1. Door middel van het in artikel 158, § 2, van de Waalse Huisvestingscode, bedoelde
beheersprogramma voert de maatschappij de interne beheersmaatregelen uit ten einde de doelstellingen overeenge-
komen met de Waalse Maatschappij in het kader van deze overeenkomst op de voorziene vervaldata te bereiken.

§ 2. Indien er zich een nieuw en onvoorzien element voordoet bij het sluiten van deze overeenkomst, kunnen de
partijen een aanhangsel bij deze overeenkomst sluiten.

Als elementen ter rechtvaardiging van het sluiten van een aanhangsel bij deze overeenkomst, beschouwd kunnen
worden (de lijst is onvolledig) : het optreden van functiestoornissen in het kader van door de Waalse Maatschappij
verrichte audits of opvolgingen van audits, het aftreden of het ontslag van de directeur-zaakvoerder, het vaststellen
tijdens de uitvoering van deze overeenkomst van de noodzaak om een nieuwe doelstelling of een aan een al bereikte
doelstelling aanvullende doelstelling te bereiken, enz.

§ 3. Buiten het voordoen van elk nieuwe element kunnen de partijen bovendien altijd een aanhangsel bij deze
overeenkomst sluiten mits onderlinge overeenstemming tussen elkaar.

Art. 2. De overeengekomen doelstellingen waarvan sprake in artikel 1 worden vermeld in bijgaande rooster, die
volledig deel uitmaakt van deze overeenkomst.

Art. 3. Voor alles wat betreft de uitvoering en de controle van de doelstellingen bedoeld in artikel 2 moet de
maatschappij zich aanpassen aan de bepalingen van het besluit van de Waalse Regering … tot bepaling van de
voorwaarden voor de uitwerking, de uitvoering van en de controle op de doelstellingscontracten van de openbare
huisvestingsmaatschappijen en, meer bepaald, aan hoofdstuk 3 ervan.

Art. 4. Als ongunstige evaluatieelementen in de uitvoering van deze overeenkomst vastgesteld worden, zal de
Waalse Maatschappij de bepalingen bedoeld in de artikelen 10, § 3 en 13, van het besluit van de Waalse Regering …
tot bepaling van de voorwaarden voor de uitwerking, de uitvoering van en de controle op de doelstellingscontracten
van de openbare huisvestingsmaatschappijen toepassen.

Art. 5. Deze overeenkomst zal onmiddellijk vanaf haar ondertekening voor een periode van vijf jaar die
verlengbaar is volgens de modaliteiten van het besluit van de Waalse Regering … tot bepaling van de voorwaarden
voor de uitwerking, de uitvoering van en de controle op de doelstellingscontracten van de openbare huisvestings-
maatschappijen, uitwerking hebben.

Opgemaakt te …, op … in … exemplaren. Elke partij bericht ontvangst van één exemplaar van de overeenkomst.
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